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Les acteurs « migration et développement » 
de Sbeïtla, une ressource pour le territoire 
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Qui sont ces acteurs et comment ils interagissent ?

Autorités locales 
et régionales 

(décentralisées, 
déconcentrées)

Services techniques et 
institutions de l’état 

(transports, santé, éducation, 
hydraulique, justice, maison de 

jeunes, maison de culture, 
bibliothèques, etc ...)

Société civile locale 
(syndicats, SMSA, 
copératives, etc ...)

Acteurs de 
la Diaspora 

(Association, 
fédération, réseau, groupe 

d’individus, etc ..),

Partenaires de 
coopération 

internationale 
(ONG, coopération décen-

tralisée, etc...)

Secteur marchand 
(Banques, Les grandes 

entreprises 
nationales ou 

multinationales, etc..)

167 acteurs identif iés  3 69 (dont 24 sont 
basées à Kasserine) 62 0 19 14

En % 3% 40% 37% 0% 11% 9%

Malgré sa disparité géographique, la ruralité et la topographie mon-
tagneuse, le territoire de Sbeïtla compte une multitude d’acteurs 
qui agissent pour le développement du territoire selon leur type, 

secteur d’activité et périmètre d’intervention. Les interrelations entre ces 
différents acteurs sont multiples : permanentes et temporaires, formelles et 
informelles, fortes et faibles de même que les interactions entre ces acteurs 
et l’espace « territoire ». (Cf. le répertoire des acteurs en annexe).

Depuis 2011, à l’image des autres régions de la Tunisie, la société civile à 
Sbeïtla s’illustre véritablement comme un acteur incontournable (37% des 
acteurs identif iés dans le diagramme de Venn) du processus démocratique 
et des démarches de développement local. 

Si le projet Gestion Locale des Migrations se réjouit de l’initiation d’espaces 
de dialogue et de concertation « Migration et Développement » locaux (pluri- 
Acteurs : autorités locales, services techniques et institutions de l’État, so-
ciété civile locale et migrants), ces derniers doivent se renforcer considéra-
blement pour assurer une participation plus effective de la société civile et 

des acteurs de la diaspora.

Les services techniques et les institutions de l’État sont également très pré-
sents sur le territoire de Sbeïtla, ils représentent 40 % des acteurs identif iés 
et assurent les services de base tels que la santé, la sécurité, l’éducation et 
le transport, etc… De plus, ils assurent également des services liés au déve-
loppement du territoire communal, sur des secteurs spécif iques tels que 
l’agriculture et la gestion des ressources naturelles.

Parmi les acteurs incontournables à Sbeïtla, on trouve également les Grou-
pements de Développement agricole, appelé plus communément les GDA, 
ainsi que les Sociétés Mutuelles de Services Agricoles (SMSA) qui repré-
sentent 19 structures réparties principalement dans les secteurs ruraux 
(El Gssar, El Khadhra et El ATHAR). Ces organismes d’utilité publique re-
groupent des propriétaires et des utilisateurs et sont chargés par l’État de 
gérer certaines ressources naturelles. Ils jouent un rôle très important, dans la 
promotion et la gestion des ressources naturelles, telles que les eaux, les forêts 
et les pâturages.
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L’action de la diaspora de Sbeïtla a été́ essentiellement une action 
privée, individuelle ou bien le fait de petits groupes, mais dans la plu-
part des cas une action informelle. Ce faisant, les migrants de Sbeïtla 

injectent des ressources f inancières et matérielles là où les besoins sont 
les plus importants, notamment pour les ménages, en particulier au niveau 
des familles rurales et des populations défavorisées en milieu urbain. Mal-
gré le caractère positif de cette action pour le bien-être socio-économique 
individuel et familial, voire même pour le développement de la commu-
nauté, la mobilisation des compétences et des ressources f inancières de la 
diaspora autour de projets concertés avec les autorités locales n’a pas été 
faite suff isamment. Il est évident que chaque fois qu’elle a pu agir de son 
propre chef la diaspora n’a pas hésité à le faire, mais il est aussi vrai qu’une 
telle action ne suff it pas pour transformer l’économie de manière signif ica-
tive. Toutefois la non structuration formelle de la diaspora en associations, 
réseau ou fédération reste un facteur de frein pour le développement du 
lien Migration et développement entre les autorités locales et les Tunisiens 
résidents à l’étranger. 

Il ressort de ces expériences de solidarités observées à Sbeïtla lors de la 
crise sanitaire du covid-19 en 2020-2021 qu’une intervention rondement 
menée de la diaspora au niveau communautaire peut être vitale pour le 
développement communautaire et plus particulièrement dans le secteur 
de la santé. Les membres de la diaspora qui ont réussi à mobiliser des 

f inancements malgré l’absence de structures associatives en Europe et en 
Tunisie peuvent ainsi devenir un modèle de mobilisation collective ponc-
tuelle et informelle de la diaspora. 

Comment rétablir la confiance sociale et renforcer la solidarité entre « Ici et là-bas » ?

Les acteurs de la diaspora : 
solidarité, confiance et engagement
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Pour un partage le plus large possible des enjeux du développement 
du territoire qu’ils soient écologiques, agricoles, économiques ou so-
ciaux, il est important de construire le répertoire des acteurs du ter-

ritoire à mobiliser pour l’élaboration de stratégies et de projets, en pensant 
à impliquer les acteurs présents sur le territoire communal, les migrants et 
les partenaires de coopération internationale « intérieurs » et « extérieurs », 

et ce, de manière systématique. Ainsi, outre le maire et les élus locaux qui 
vont donc jouer un rôle de pilotage de la démarche concertée pluri-acteurs 
M&D (assistés de leurs services techniques et/ou d’animateur de dévelop-
pement local), il est important que les élus disposent des outils et des res-
sources humaines nécessaires pour conduire cette démarche.

Coconstruire des projets de manière concertée et participative, 
avec qui et comment ?

Se concerter pour décider 
et agir ensemble sur le territoire
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Cet outil permet d’éclairer les relations entre les différents acteurs du 
territoire et plus particulièrement celles avec les acteurs de la diaspo-
ra, ainsi que leur importance relative. Cet outil est utilisé également en 

suivi-évaluation pour observer les changements relationnels entre différents 
acteurs.

Malgré le nombre considérable de migrants originaires de la commune, et de 
partenaires de coopération internationale, les liens double-espace à Sbeïtla 
restent souvent informels et peu visibles comparés à d’autres territoires voi-
sins (Exemple : Sabalat Awlad ‘Askar). De même, le potentiel de la concertation 
locale, pluri-acteurs est très peu exploité au vu du nombre d’acteurs identifiés 
dans le Diagramme de Venn.

La diaspora comme les partenaires de coopération internationale, ne doit pas 
être considérée seulement comme une source de financement, mais comme 
des partenaires du développement. Il y a donc lieu d’établir de toute urgence 
des liens plus solides entre les autorités locales et la diaspora à l’étranger. En 
effet, assurer le développement et l’attractivité du territoire de Sbeïtla sup-
pose une concertation et une collaboration, la plus large possible, entre les 
acteurs locaux (autorités locales, services techniques de l’État, société civile, 
les jeunes, etc..) ainsi que les migrants et les partenaires de coopération inter-
nationale.

Le Diagramme de Venn,
un outil de gestion des parties prenantes
et du lien migration et développement 
mais comment fonctionne cet outil ?



Délégué
Services techniques 

et institutions de l'état
(5 omda)

Santé (1 hôpital), la Douane 
Education(12 écoles, 3 lycées)

Hydraulique (SONEDE) 
Assainissement (ONAS), Finances,

Energie (STEG)             , La Poste
Caisse nationale d'assurance maladie 

(CNAM), Commissariat regional de 
tourisme (CRT), Tribunal, O�ce des 

terres domaniales (OTD), Arrondissement 
foret, API/APIA/CTV Sécurité (garde 

nationale, Sécurité touristique. 

Gouverneur
Services techniques de l’Etat

Direction régionale de 
l’équipement, Santé 
ODCO,  OTE,CRDA,  
INS, CPSCL, OEP,
Co m m e rc e, 
Transport,  
Cu l t u re , 
etc  ... 

Europe

Secteur marchand

Artisans, commerçants, café, restaurants, 
 éleveurs, agriculteurs, fermes agricoles, 

Espaces de loisirs, etc ... 

Amérique

Canada, 
US

Lien informel 

Ministère des a�aires 
sociales (DGCIM)

Ministère des a�aires locales 
et de l’environnement (DGPCCRCD)
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Hôtel Sufetula, Hôtel Byzacene, 
Hôtel El Mahdi, Auberge de jeunesse

Hôteliers

Banques

Les Groupements de Développement Agricole (GDA)
Groupements de développement agricoles (GDA 
Sidi Askar, GDA Dhwawda, GDA Wed Miw, GDA 
Sidi Abdallah, GDA Rhayet, GDA Awled Hlel, GDA 
El Mzara, GDA Wej el garaa, GDA Hinchir Laassal, 
GDA Machrig Chams, GDA Ali Majnoun, GDA 
Wassaia 2, GDA Gssasmia, GDA Ich Kabich, GDA Hinchir  Gallel, GDA Slatnia, 
GDA Awled Abd El Moula, GDA Fidh el Mithnen 1, GDA Faj Tfal, GDA 
Boukhil, GDA Gradig 1, GDA Gradig 3, GDA Gradig 4, GDA S�ssifa, GDA 

Wajh Kmim Wahid, GDA Sidi Abdallah 2, GDA El Fordha, GDA Wajh 
Rakmet, GDA Hrayir Sbeitla, GDA Sereg lahmar, GDA Gerwala 1, GDA 

Wassaia, GDA Rbayiaa, GDA Awled ben nouma, GDA Rakhmet, GDA 
Fidh el Mithnen 2, GDA wad Rmal, GDA Faj tfal 2, GDA wajh Kmim2) 

Arabie Saoudite,  
Emirates arabes 
unis

Algérie, Libye, 
Maroc

Maghreb Moyen-Orient 

France, Italie, Espagne, 
Allemagne, Suède, etc ..

et leurs relations avec les émigrés et les immigrés
Les acteurs de la commune de Sbeïtla

167 acteurs
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Migration - Citoyenneté - Développement

62 organisations de la société civile locale
69 services techniques et institutions de l'Etat
14 acteurs dans le secteur marchand

Lien formel faible
Lien formel fort Lien informel fort

Lien informel faible

DIAGRAMME DE VENN 
MIGRATION&DÉVELOPPEMENT 

Migrants de retour/Migrants nationaux et internationaux 

Société mutuelle de service agricole El Izdihar 
(SMSA)/ Société mutuelle de service agricole 
(SMSA) El Athar/ Société mutuelle de service 
agricole wafa/ Société mutuelle de service 
agricole Najeh/ Société mutuelle de service 
agricole de mise en valeur 
et urbanisation du 
territoire.

Les Société Mutuelle de Services Agricoles SMSA

18 principales partenaires 
de coopération internationale

Association Street-Art, Radio Sofeitla, 
Association des sourds, Association Majourette, 
Association Founoun Soufeitula, Association Ahlem 
Toufoula, Association Football Junior, Association 
observatoire de Développement de Sbeitla, Association de 
protection de l'environnement, Association  de valorisation et 
entretien de la ville de Sbeitla, Association de promotion de la réalité 
rurale, Association des Accompagnateur, Association du théatre du 
centre, Association des anciens de lycée de Sbeitla, Association de  de 
l'enseignement supérieur de cité universitaire de sbeitla, Association 
des employeurs et cadre de l'institut supérieur des études 
appliquées, Association venus pour le sport à sbeitla. 

Présidente du 
Conseil Communal

Adjoints

24 conseillers

12 commissions

SG+ équipe technique

Délégué
Services techniques 

et institutions de l'état
(5 omda)

Santé (1 hôpital), la Douane 
Education(12 écoles, 3 lycées)

Hydraulique (SONEDE) 
Assainissement (ONAS), Finances,

Energie (STEG)             , La Poste
Caisse nationale d'assurance maladie 

(CNAM), Commissariat regional de 
tourisme (CRT), Tribunal, O�ce des 

terres domaniales (OTD), Arrondissement 
foret, API/APIA/CTV Sécurité (garde 

nationale, Sécurité touristique. 

Gouverneur
Services techniques de l’Etat

Direction régionale de 
l’équipement, Santé 
ODCO,  OTE,CRDA,  
INS, CPSCL, OEP,
Co m m e rc e, 
Transport,  
Cu l t u re , 
etc  ... 

Europe

Secteur marchand

Artisans, commerçants, café, restaurants, 
 éleveurs, agriculteurs, fermes agricoles, 

Espaces de loisirs, etc ... 

Amérique

Canada, 
US

Lien informel 

Ministère des a�aires 
sociales (DGCIM)

Ministère des a�aires locales 
et de l’environnement (DGPCCRCD)
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Hôtel Sufetula, Hôtel Byzacene, 
Hôtel El Mahdi, Auberge de jeunesse

Hôteliers

Banques

Arabie Saoudite,  
Emirates arabes 
unis

Algérie, Libye, 
Maroc

Maghreb Moyen-Orient 

France, Italie, Espagne, 
Allemagne, Suède, etc ..

Migrants de retour/Migrants nationaux et internationaux 

18 principales partenaires 
de coopération internationale

Présidente du 
Conseil Communal

Adjoints

24 conseillers

12 commissions

SG+ équipe technique

Les liens entre les acteurs et les réseaux de la 
diaspora, les OSC, ainsi que les partenaires de 
coopération internationale, se multiplient et se 
renforcent. 

Organisations de la société civile locale 
(OSC)
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Parmi les partenaires opérant pour le développement de la commune, 
on trouve plusieurs acteurs ayant une forte dimension double-es-
pace ou pouvant jouer un rôle relai avec le reste du monde. Quelques 

partenaires techniques et f inanciers peuvent être cités, parmi lesquels le 
Grdr à travers son projet Gestion Locale des Migrations.

  L’Organisation des Nations Unies pour le Développement In-
dustriel (ONUDI), avec le soutien financier de la coopération suisse 
(SECO), mène depuis 2013 le Projet d’Accès aux Marchés des Produits 
Agroalimentaires et de Terroir (PAMPAT 1 et 2). Le projet est axé sur la 
promotion des filières établies autour des produits typiquement tunisiens 
(la figue de barbarie, les dérivés de dattes, les tomates séchées et les gre-
nades), offre des perspectives prometteuses en terme de création de la 
valeur ajoutée, accès aux marchés internationaux et générateurs d’emplois 
dans des zones défavorisées du centre, notamment à Sbeïtla. 

  L’Agence française de développement (AFD) a également une forte 
présence à Sbeïtla au travers du soutien f inancier à de nombreux projets 
de coopération tel que le projet Gestion Locale des Migrations mis en 
œuvre en partenariat par le Grdr et Mercy Corp. L’AFD soutient aussi le 
projet 7oumti mis en œuvre par Mercy Corps, le projet Lab’Ess et le Pro-
gramme concerté pluri-acteurs « Soyons Actifs/Actives » (PCPA) piloté 
par Solidarité Laïque. D’autres programmes plus importants comme le 
programme de développement urbain intégré sont également f inancés 
par l’Agence.

  L’Union Européenne reste un des principaux partenaires financiers pour 
la commune mais plus largement pour la région centre et cela à travers ses 
multiples programmes et projets portant sur différents domaines : le déve-
loppement économique et l’appui au secteur privé (programme Irada) ; 
le développement régional et local (projet pilote de développement local 
intégré, Marsad baladia) ; la paix et la sécurité (projet Salam : prévenir l’extré-
misme violent en Tunisie) ; la santé (Sehaty, Sehat awledna : OSC comme 
acteur de réduction COVID 19) ; l’emploi et la formation professionnelle 
(FAIRE : femmes travailleuses dans l’agriculture) ainsi que d’autres pro-
grammes nationaux comme le Programme d’appui à la société civile (PASC 
1) et le programme Tounes Wejhatouna.

On trouve dans la ville de Sbeïtla d’autres acteurs jouant un rôle d’inter-
face pour les migrants, notamment les banques et les agences de trans-
ferts d’argent : Banque Nationale Agricole (BNA), la Société Tunisienne de 
Banque (STB), Banque de l’habitat (BH), Banque Zitouna, Amen Banque et 
l’Off ice national des Postes tunisiennes. Cependant, les services de trans-
fert informel restent la voie la plus utilisée par la majorité des migrants. Le 
manque d’offres et les coûts liés aux transferts f inanciers poussent à l’utili-
sation des voies informelles souvent plus simples et moins onéreuses.

Le musée et le site archéologique de Sbeïtla, vestige de l’antique Sufetula, 
constituent des attraits touristiques d’importance majeure pour la com-
mune. Ils procurent des emplois et constituent une importante source d’at-
tractivité, mais aussi de visibilité, tout en étant source de fierté des habitants.

Coopération internationale, jumelage 
et autres formes de partenariats Sbeïtla 
s’ouvrir sur l’international et construire des partenariats, mais par où commencer ?
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  Jumelage avec la ville d’Arles 

Le partenariat entre Arles et Sbeïtla a été créé à l’occasion d’un programme 
européen ECOS-OUVERTURE qui s’est déroulé entre 1999 et 2002. Les deux 
communes disposent de plusieurs points communs et d’objectifs de dé-
veloppement culturel et économique partagés. Ainsi, les actions de coo-
pération réalisées entre la ville d’Arles et la ville de Sbeïtla portent surtout 
sur la valorisation du patrimoine d’intérêt méditerranéen commun (cités 
romano-byzantines et mosaïques). Plusieurs projets ont été mis en place : 
une stratégie de développement d’un tourisme durable ; des nouvelles pra-
tiques urbaines pour améliorer la gestion, l’exploitation, la protection et 
le développement durable du patrimoine à travers l’Alliance de Villes Eu-
ro-méditerranéennes de Culture (AVEC) – dont la ville d’Arles fait partie ; 
différents échanges d’expériences et partages de savoir-faire notamment 
pour aboutir, à terme, à l’inscription du site archéologique, vestige de l’an-
tique Sufetula, sur la liste indicative du Patrimoine Mondial en Tunisie (dos-
sier déposé en avril 2021).

  Jumelage entre la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
et le gouvernorat de Kasserine

 
Les relations entre la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) et le gou-
vernorat de Kasserine remontent à 2011. Elles sont d’abord le fruit d’un élan 

humanitaire face à la détresse d’une zone défavorisée, qui a payé un lourd 
tribut à la révolution et désemparée devant l’aff lux de réfugiés libyens. En 
2012, la région Provence Alpes Côte d’Azur et le gouvernorat de Kasserine 
signent, à Marseille, un accord-cadre de coopération décentralisée pour 3 
ans dans les domaines du développement régional, de la formation pro-
fessionnelle et l’emploi, du tourisme culturel et patrimonial, de l’économie 
sociale et solidaire, de l’action humanitaire, médicale et paramédicale et 
du renforcement des capacités en matière de gestion des politiques terri-
toriales et des technologies de l’information et de la communication audio-
visuelle.

Plusieurs actions ont eu lieu. Par exemple, en avril 2014, la région PACA avec 
le représentant de la région italienne de la Toscane ont remis, en présence 
du gouverneur de Kasserine, trois ambulances et un camion de pompiers 
aux services de la direction régionale de la protection civile, en tant qu’aide 
des deux parties française et italienne, pour la consolidation des capacités 
de la région en moyens d’intervention dans les cas d’urgence. 300 ordina-
teurs devant bénéficier à 83 établissements éducatifs ont également été re-
mis au commissariat régional de l’éducation.

Dans le domaine de la culture et du patrimoine, le projet RECAPCOS a été 
lancé en novembre 2014. Il se base sur la coopération entre quatre collec-
tivités territoriales, Région Provence-Alpes-Côte d’Azur en chef de f ile, la 
commune de Sbeïtla, celle d’Arles ainsi que le Gouvernorat de Kasserine. 
L’objectif est de renforcer les capacités de la commune de Sbeïtla à valori-
ser, d’un point de vue touristique et d’un point de vue culturel, son patri-
moine romano-byzantin. 

Par ailleurs la Région PACA est aussi caractérisée par la présence d’un 
nombre important d’associations de la diaspora tunisienne œuvrant dans 
les domaines de la culture, de l’entraide, du développement, de l’humani-
taire ou de la politique.
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Solidarités familiales : Là-bas : Mandats réguliers de type "filets sociaux" (sécurité alimentaire, urgence, fête, impôts); Mobilisation de ressources familiales pour des projets collectifs (foncier, savoir-faire). 

Ici et là-bas  : Investissement conséquent dans des projets générateurs de revenus et d'emplois, appui à l'entrepreunariat (mentorat, coaching), développement des initiatives suivant les principes de l'ESS, etc ...Investissements économiques :

Contributions sociales : Là-bas : Contribution à un meilleur accès aux droits (éducation, santé, eau, assainissement, énergie...). Ici : Mise en place de dispositif de sécurité sociale pour les membres de la diaspora (mutuelle, caisse de solidarité...).

Apports culturels : Ici et là-bas : Compréhension/Décryptage des codes culturels, participer à une meilleure cohésion sociale, enrichir les sociétés par le métissage des valeurs et des patrimoines.

Innovations : Ici et là-bas : Tout type de savoirs nouveaux acquis durant les parcours migratoires.

Partenariats : Ici et là-bas : Capacités à ouvrir les territoires sur l'ailleurs, créer des co-opération entre acteurs des territoires d'origine et d'accueil (coopération décentralisée) autour d'enjeux communs et de défis partagés (ODD).

Plaidoyer : Ici et là-bas : Campagne autour de diffusion de valeurs (justice, démocratie), de la protection des droits, de vigilence... Ambassadeur pour la promotion des Objectifs du Développement Durable (ODD).

1

2

3

4

5

Contributions 
sociales

Investissem
ents

économ
iques

Pl
ai

do
ye

r

Partenariats Innovations

Apports
culturels

So
lid

ar
ité

s

fam
ilia
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Remises immatérielles

Les trois axes du haut du radar sont 
les plus visibles et les plus attendus 
des acteurs locaux.

Autant de facteurs de développe-
ment déterminant pour le territoire 
mais qui sont (encore) peu explorés.
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A noter : cette grille de lecture est proposée pour élargir le champ du co-développement. Elle n'est ni exhaustive ni figée et doit être mise en débat, approfondie et précisée en animation pluri-acteurs associant les é/immigrés.

Quelles sont les contributions mobilisées par les migrants dans les projets M&D "ici" et "là-bas"?
Le radar des compétences des émigrés, des immigrés et des "migrants de retour"

Elargir le champ des compétences par l'identification précise des capacités/savoirs/savoir-faire

 Outil N°18

Capacités techniques, fi
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s, 

politiques...

Radar des compétences synthèse des projets M&D à Sbeïtla

Solidarités familiales : Là-bas : Mandats réguliers de type «f ilets sociaux» (sécurité 
alimentaire, urgence, fête, impôts); Mobilisation de ressources familiales pour des 
projets collectifs (foncier, savoir-faire).

Remises matérielles :Là-bas : Contribution à un meilleur accès aux droits (éducation, 
santé, eau, assainissement, énergie...). Ici : Mise en place de dispositif de sécurité 
sociale pour les membres de la diaspora (mutuelle, caisse de solidarité...).

Investissements économiques : Ici et là-bas : Investissement conséquent dans des 
projets générateurs de revenus et d’emplois, appui à l’entrepreunariat (mentorat, 
coaching), développement des initiatives suivant les principes de l’ESS, etc 

Innovations : Ici et là-bas : Tout type de savoirs nouveaux acquis durant les parcours 
migratoires.

Apports culturels : Ici et là-bas : Compréhension/ Décryptage des codes culturels, 
participation à une meilleure cohésion sociale, enrichissement des sociétés par le 
métissage des valeurs et des patrimoines.

Partenariats : Ici et là-bas : Capacités à ouvrir les territoires sur l’ailleurs, création de 
coopérations entre acteurs des territoires d’origine et d’accueil (coopération décentrali-
sée) autour d’enjeux communs et de défis partagés (ODD).

Plaidoyer : Ici et là-bas : Campagne autour de diffusion de valeurs (justice, démocratie), 
de la protection des droits, de vigilence... Ambassadeur pour la promotion des 
Objectifs du Développement Durable (ODD).

A noter : cette grille de lecture est proposée pour élargir le champ du co-développement. Elle n’est ni exhaustive 
ni f igée et doit être mise en débat, approfondie et précisée en animation pluri-acteurs associant les é/immigré.e.s. 
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Le radar des compétences 
un outil d’analyse et de planification stratégique !

Les transferts f inanciers des migrants représentent une part consé-
quente dans le développement économique de Sbeïtla et participent 
à l’amélioration des conditions de vie des familles sur place et plus 

globalement de la communauté. De même que les transferts f inanciers, 
les migrants transfèrent également des compétences, un savoir-faire et des 
nouvelles méthodes, autant de facteurs de développement déterminant 
pour le territoire mais qui sont encore peu valorisés. 

Déployé lors de l’étape « collecte de données » à l’échelle de la localité/quar-
tier via des entretiens individuels avec les porteurs de projets et/ou leurs 
familles, l’outil radar des compétences a permis de diagnostiquer en pro-

fondeur 55 projets M&D individuels ou collectifs. 

Les Tunisiens résidents à l’étranger ou de retour à Sbeïtla sont intervenus très 
activement dans la création de petites et moyennes entreprises, en particu-
lier dans les secteurs de l’agriculture, de l’artisanat et de l’immobilier ; cela a 
eu des retombées certaines sur l’économie locale (remises matérielles). 

D’autre part, certains membres de la diaspora de Sbeïtla contribuent éga-
lement à l’essor du secteur privé via des projets innovants en agissant sur 
des secteurs très spécif iques tels que l’agriculture l’expansion de la chaîne 
de valeurs et la promotion des produits du terroir.
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CRS NATUREL 

Localisation : Sbeïtla

Fondateur : Walid Hassini
Site : www.crsnaturel.com

Radar des compétences du projet de M. Walid Hassini

Migrant de retour, originaire de Sbeïtla et porteur de la start-up Cactus Royal

M. Walid Hassini 

Lancée en 2016 l’entreprise s’est spécialisée dans la produ- 
ction d’huile de figues de barbarie 100% biologique, cette 
petite entreprise familiale emploie aujourd’hui de 10 à 50 

personnes selon les saisons. 

J’ai eu l’occasion de quitter la Tunisie et de vivre à l’étranger plus de quatorze 
ans, j’ai donc vécu entre la France et la Suède. J’ai choisi de faire le pari de re-
tourner en Tunisie malgré l’instabilité socio-économique du pays et d’entre-
prendre dans ma région natale en profitant du réseau que j’ai pu développer à 
l’étranger et des compétences que j’ai acquises lors de cette période.

La diaspora de Sbeïtla s’est également impliquée dans le développement communau-
taire. Les migrants sont engagés dans des activités caritatives et humanitaires dans leurs 
localités d’origine, souvent sans passer par les associations locales. Ils font appel aux 
valeurs fondamentales de solidarité sociale pour rassembler des ressources destinées 
à la construction d’infrastructures de base et à la prestation de services publics (écoles 
et structures de formation, matériels et équipements pour la santé et accès à l’eau et à 
l’électricité).
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Ce document s’inscrit dans le profil migratoire de la commune 
de Sbeïtla est composé de 6 livrets complémentaires :

1  Une présentation de la commune
2  Une analyse des f lux migratoires : le monde dans Sbeïtla, Sbeïtla dans le monde
3  Une analyse des acteurs « migration et développement » de la commune
4  Une analyse et présentation des initiatives « migration et développement » de la commune
5  Un mini-atlas de cartes 
6  Les annexes
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Cette publication a été produite avec le soutien f inancier de l’Union européenne. Son contenu relève 
de la seule responsabilité du Grdr et ne ref lète pas nécessairement les opinions de l’Union européenne.

Ces documents utilisables de manière indépendante, donnent une présentation synthétique des enjeux migratoires liés au 
développement sur le territoire communal. Ils ont été réalisés dans le cadre du projet « Gestion locale des migrations - 
ProGres Migration », lancé en 2018 et porté en consortium par l’AFD, Mercy Corps et le Grdr et financé par l’Union Européenne


